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Le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises est une autorité de supervision indépendante qui se consacre sans relâche à la promotion de l’intérêt général à travers une excellente 
qualité de l’audit. Cette publication s’inscrit dans le cadre de ses efforts constants pour promouvoir des audits de haute qualité dans le respect des normes éthiques. De plus amples 
informations sont disponibles sur le site internet du Belgian Audit Oversight Board (BOAB). 
 
 

 

9 octobre 2025 

Au cours de l’été 2025, le BAOB a pris le pouls des réviseurs d’entreprises à 
l’occasion des dialogues annuels sur les actualités de la profession 
 

 
Sans vouloir être exhaustif, voici quelques-uns des principaux points discutés. 
 
 

Marché de l’audit 
 
La pression pour trouver de nouveaux clients d’audit diminue de manière transversale. Les réviseurs 
d’entreprises expliquent ce phénomène par la diminution (plutôt inquiétante) du nombre de réviseurs 
d’entreprises signataires en Belgique et l’augmentation des seuils d’audit en 2024. 

  
1  Réviseurs d’entreprises qui n'effectuent le contrôle d'aucune entité d'intérêt public. 

2  Réviseurs d’entreprises qui effectuent le contrôle d’une ou plusieurs entités d’intérêt public. 

Au cours de l’été 2025, le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises, également appelé 
le Belgian Audit Oversight Board ou « BAOB », a renouvelé son dialogue avec les réviseurs 
d’entreprises au sujet des actualités de la profession afin d’encore mieux comprendre les défis 
auxquels ceux-ci sont confrontés et de communiquer ses propres attentes.  
 
Comme chaque année, le BAOB a rencontré des représentants du Centre Belge de 
Concertation des Réviseurs d’entreprises (CBCR) ainsi que des réviseurs d’entreprises de 
cabinets de révision non EIP1 de toutes tailles.  
Le BAOB a également rencontré certains cabinets de révision EIP2. 
 
En 2025, le BAOB a élargi son panel de discussion en invitant également au dialogue des 
réviseurs d’entreprises ayant récemment presté serment pour mieux comprendre les défis, les 
difficultés et les nouvelles évolutions auxquels ceux-ci sont confrontés. 
 
Un dialogue a également eu lieu avec l'Institut des Réviseurs Agréés pour les Institutions 
Financières (IRAIF). 
  
Le BAOB remercie chaque participant au dialogue pour le temps qu’il y a consacré ainsi que 
pour les discussions ouvertes et transparentes qui ont eu lieu. 

 

  

https://www.fsma.be/fr/ctr-csr/college-de-supervision-des-reviseurs-dentreprises-csr
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Les réviseurs d’entreprises arrivent progressivement à augmenter leurs honoraires d’audit dans le 
secteur privé. L’inflation a naturellement joué un rôle dans cette augmentation : même si celle-ci a 
parfois été difficile à répercuter sur les honoraires, comme l’ont exprimé certains réviseurs 
d’entreprises, la plupart ont cependant réussi à l’imposer. 
En revanche, le niveau des honoraires d’audit reste plus faible dans le secteur public et le secteur du 
non marchand. Certains cabinets de révision ne se portent même pas candidats pour ces missions, car 
les honoraires pratiqués ne leur permettent pas, selon eux, de mettre en œuvre leurs méthodes de 
travail habituelles afin de garantir un audit de qualité. 
 
L'utilisation d'outils technologiques nombreux et variés ne cesse d'augmenter dans le secteur. C’est 
un défi pour les cabinets de révision de répercuter la valeur ajoutée de cette utilisation chez les clients 
alors qu’elle entraîne une augmentation des honoraires.  
 
Les réviseurs d’entreprises constatent également que de plus en plus de clients, lorsqu’ils ne sont pas 
ou plus tenus de nommer un commissaire, se replient sur une revue limitée, moins coûteuse qu’un 
audit plénier. 
 
Bien que les réviseurs d’entreprises rencontrent moins de difficultés à trouver des clients, le secteur 
reste sous pression.  
 
Cette pression revêt diverses formes : des difficultés en matière de recrutement et de rétention du 
personnel professionnel, des investissements importants pour mettre en œuvre les diligences requises 
par la norme ISQM 1, une forte pression sur les honoraires relatifs aux missions légales partagées et 
un programme de formation intense pour l’assurance de l’information en matière de durabilité. 
 
 

Difficultés de recrutement et de rétention du personnel professionnel 
 
Les efforts mis en œuvre, notamment par l’IRE, pour améliorer l’attractivité de la profession peinent 
encore à se faire sentir. Il reste actuellement difficile – mais pas impossible – de recruter des jeunes 
diplômés. En revanche, les auditeurs expérimentés restent une perle rare sur le marché du travail.  
Il est d’autant plus important que les jeunes auditeurs restent dans la profession. Ils sont les réviseurs 
d’entreprises de demain. 
 
A cet égard, les réviseurs d’entreprises ayant presté serment récemment s’accordent pour dire que 
leur profession est exigeante, certes, mais également passionnante. 
Le parcours pour devenir réviseur d’entreprises est long et exigeant (accéder au stage, réussir les 
examens théoriques et pratiques, se former, remplir son journal de stage et finalement, réussir 
l’examen d’aptitude), mais ils estiment que la profession doit rester suffisamment sélective pour 
permettre aux rapports d’audit de conserver toute leur valeur. L'accès au stage est également rendu 
difficile pour les profils étrangers (expérimentés) en raison de la barrière linguistique. Les examens de 
l’IRE ne sont organisés qu'en français ou en néerlandais. 
 
La complexification de la profession génère des craintes chez certains jeunes auditeurs, qui peinent à 
se décider à accepter les responsabilités qu’implique la signature d’un rapport d’audit. A cela s’ajoute 
la crainte des contrôles du superviseur, même si ces contrôles ont un caractère préventif, un objectif 
d’améliorer continuellement la qualité d’audit et sont perçus comme nécessaires.  
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Il ressort des discussions que la cosignature d’un rapport d’audit avec un associé plus expérimenté au 
sein du cabinet constitue une solution appréciée, allégeant la pression qui pèse sur les épaules du 
nouvel associé signataire. 
 
Plusieurs réviseurs d’entreprises ont manifesté leur inquiétude concernant le faible taux de réussite à 
l’examen d’aptitude, à l’issue du stage, alors que le nombre de réviseurs d’entreprises signataires ne 
fait que diminuer. 
 
Faute de ressources humaines suffisantes, certains cabinets de révision sont contraints de limiter 
l’acceptation de nouveaux clients et/ou de nouvelles missions. Les effets positifs de cette limitation 
résident dans l’établissement d’une politique d’acceptation plus sélective au sein des cabinets et dans 
la possibilité d’augmenter progressivement le niveau des honoraires. La réalisation d'audits de qualité 
prime ici sur la recherche de missions toujours plus nombreuses.  
 
Dans les plus grands cabinets, l'externalisation de certains travaux répétitifs vers des centres de 
services partagés (Shared Services Center) moyennant un encadrement suffisant permet de fournir un 
travail d'audit de qualité, mais aussi de dégager du temps aux auditeurs juniors pour des travaux 
d’audit plus qualitatifs.  
 
 

Investissements pour mettre en œuvre les diligences requises par la norme ISQM 1 
 
Selon certains réviseurs, en pratique, la hausse progressive des honoraires d’audit est rapidement 
absorbée par les investissements dans des outils informatiques de gestion de la qualité auxquels de 
nombreux cabinets de révision ont procédé pour implémenter et mettre en œuvre la norme ISQM 13.  
 
Si la Belgique semble être à la pointe dans ce domaine par rapport à d’autres pays dans ou en dehors 
de l’Union européenne, les réviseurs d’entreprises se plaignent de la charge administrative et mentale 
que ces outils informatiques peuvent générer. La robotisation de la gestion de la qualité est en outre 
peu attractive pour les jeunes auditeurs qui attendent autre chose du métier de réviseur d’entreprises.  
 
Les normes internationales prévoient un principe de proportionnalité pour les cabinets peu 
complexes. Toutefois, les réviseurs d’entreprises ont le sentiment que ce principe ne se reflète pas 
(suffisamment) dans les outils informatiques qui sont actuellement disponibles sur le marché. 
De plus, il est difficile de faire passer le temps presté et les coûts occasionnés de manière positive 
auprès des clients et de les répercuter sur les honoraires. 
 
A l’occasion de ses premiers contrôles ISQM 1, le BAOB a pu constater que les outils informatiques de 
gestion de la qualité constituent une aide significative pour mettre en place un processus 
d’établissement des objectifs en matière de qualité, d’identification et d’évaluation des risques liés à 
la qualité, et de conception et de mise en œuvre de réponses appropriées. Si ces outils informatiques 
favorisent un fonctionnement continu et itératif du système de gestion de la qualité au sein des 

  
3  En vertu de la Norme relative à l'application des normes internationales de gestion de qualité 1 et 2 (normes ISQM 1 et 

2) et de la norme ISA 220 (Révisée) en Belgique, les réviseurs d’entreprise devaient concevoir et mettre en œuvre un 
système de gestion de la qualité pour les missions révisorales pour le 15 décembre 2023 au plus tard. L’évaluation du 
système de gestion de la qualité requise par les paragraphes 53 et 54 de la norme ISQM 1 devait être réalisée dans l’année 
qui suit le 15 décembre 2023. 
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cabinets, ils ne sont toutefois pas obligatoires pour répondre aux objectifs et aux diligences requises 
de la norme ISQM 1.  
 
Dans leur approche fondée sur les risques, tant le cabinet de révision que le BAOB doivent tenir 
compte de la nature et des circonstances du cabinet ainsi que de la nature et des circonstances des 
missions réalisées par le cabinet. En conséquence, la conception du système de gestion de la qualité, 
en particulier la complexité et le formalisme de ce dernier, peut varier d’un cabinet à l’autre. Il importe 
que la charge de travail que l’utilisation d’un outil informatique génère soit proportionnée à la taille 
du cabinet de révision et la complexité de ses activités.  
 
L’approche de contrôle pédagogique adoptée par le BAOB en 2024 et 2025 concernant 
l’implémentation et la mise en œuvre de la norme ISQM 1 au sein des cabinets de révision a été 
ressentie comme une véritable bouffée d’oxygène par les réviseurs d’entreprises. 
 
Le BAOB tient à rappeler qu’une telle approche de contrôle ne peut durer qu’un temps. Les 
constatations clés (key findings) et autres zones d’améliorations constatées lors de cette campagne de 
contrôle pédagogique ont par ailleurs fait l’objet de deux communications4 sur son site internet.  Le 
BAOB reprendra une approche de contrôle classique de nature préventive en 2026. 
 
 

Pression sur les honoraires relatifs aux missions légales partagées 
 
Les réviseurs d’entreprises ressentent une forte pression sur les honoraires relatifs aux missions légales 
partagées5. Ils font état d’une différence de concurrence déloyale entre les réviseurs d’entreprises et 
les experts-comptables certifiés qui ne sont pas soumis aux mêmes exigences règlementaires en 
matière d’organisation interne et de supervision externe. En effet, seuls les réviseurs d’entreprises 
sont soumis à la norme ISQM 1 et à la supervision – notamment en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme – d’une autorité de contrôle externe et 
indépendante (en l’occurrence, le BAOB). Selon les participants au dialogue, les normes communes ne 
sont pas la panacée. 
 
Le danger d’une telle situation réside dans le risque que certains réviseurs d’entreprises cèdent à la 
pression de la baisse des honoraires et effectuent pour ce type de missions légales moins de travaux 
de contrôle que nécessaire pour rencontrer les obligations réglementaires. Ceci n’est évidemment pas 
dans l’intérêt général.  
 
De nombreux participants au dialogue estiment qu’une hausse générale et significative des 
honoraires au sein du secteur reste nécessaire. Elle faciliterait le recrutement de personnel 
professionnel au sein des cabinets de révision. Engager du personnel permettrait d’alléger la charge 
administrative qui pèse actuellement sur les associés et les collaborateurs professionnels. Ceux-ci 
pourraient alors se (re)concentrer sur le cœur de l’audit et leur rôle sociétal et trouver un meilleur 

  
4  Points de vue du 31 mars 2025 « Premiers enseignements issus des inspections sur la mise en œuvre de la norme ISQM 

1 menées en 2024 auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP » et « Premiers enseignements issus des inspections 
thématiques consacrées à la norme ISQM 1 menées auprès de cabinets de révision EIP de premier plan ». 

5  Sont notamment visées la dissolution et la liquidation, la modification des droits attachés aux classes d’actions, la fusion 
et la scission, etc. pour lesquelles le législateur prévoit l’intervention du commissaire ou, lorsqu’il n’y a pas de 
commissaire, d’un réviseur d’entreprises ou d’un expert-comptable certifié. 

https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2025-04/ctr_isqm_nonpie_fr.pdf
https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2025-04/ctr_isqm_nonpie_fr.pdf
https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2025-04/ctr_isqm_inspectionspie_fr.pdf
https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2025-04/ctr_isqm_inspectionspie_fr.pdf
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équilibre entre leur travail et leur vie privée. Cet équilibre constitue un élément essentiel pour les 
jeunes auditeurs et pourrait aussi les motiver à rester dans la profession. 
 
 

Assurance de l’information en matière de durabilité 
 
En ce qui concerne les missions d’assurance de l’information en matière de durabilité, il est clair que 
l’adoption par le Parlement européen de la directive « Stop the clock » en avril 2025 a jeté un froid au 
sein de la profession. 
 
La directive « Stop the clock » reporte les dates d’application de certaines mesures relatives au rapport 
de durabilité des entreprises.6 La plupart des entreprises initialement concernées ont stoppé net leurs 
actions en la matière ou étalent celles-ci à plus long terme. D’autres entreprises continuent à fournir 
des informations en matière de durabilité et à les faire attester par les réviseurs d’entreprises sur une 
base volontaire. 
 
De nombreux réviseurs d’entreprises ont investi énormément de temps et d’énergie pour se former à 
effectuer des missions d’assurance de l’information en matière de durabilité. Parmi eux, certains ont 
désormais le sentiment d’avoir investi à perte. En outre, la forte réduction du marché à l'heure actuelle 
constitue un défi majeur pour offrir aux stagiaires en formation un nombre d'heures suffisant dans ce 
domaine. Il ressort aussi des entretiens que les honoraires pour ces services sont à la baisse. Ceci 
traduit pour partie les connaissances acquises après la première vague de contrôles, mais aussi la forte 
diminution des exigences en matière de reporting. 
 
Il reste néanmoins positif que de nombreux réviseurs d’entreprises sont désormais agréés pour 
procéder à l’assurance de l’information en matière de durabilité.  
 
 

Surveillance exercée par le BAOB 
 
Plusieurs éléments ont été abordés en ce qui concerne la surveillance exercée par le BAOB. 
 
Tout d’abord, certains réviseurs d’entreprises ont évoqué la pression causée par les contrôles de 
qualité qui sont pour partie organisés pendant la saison d’audit au mois de juin. 
 

  
6  Concrètement, cela signifie que :  

• les grandes entreprises qui devaient initialement publier un rapport à partir de 2026 (exercice 2025) ne sont 
désormais tenues de le faire qu’à partir de 2028 (exercice 2027). Il s’agit des entreprises qui dépassent au moins 
deux des critères suivants : 

o Total du bilan : 25 millions d’euros 

o Chiffre d’affaires net : 50 millions d’euros 

o Effectif moyen : 250 travailleurs 

• (ii) les PME cotées en bourse, les établissements de crédit de petite taille et non complexe et les entreprises captives 
d’assurances et de réassurances qui devaient initialement publier un rapport de durabilité à partir de 2027 (exercice 
2026) ne doivent désormais le faire qu’à partir de 2029 (exercice 2028). 
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Le BAOB a pris acte des demandes formulées à cet égard et veillera, autant que faire se peut, à limiter 
ses contrôles auprès des plus petits cabinets de révision pendant la très haute saison d’audit. Cette 
approche est d’ailleurs déjà en vigueur pour les sole practioners.  
 
Ensuite, plusieurs réviseurs d’entreprises ont indiqué que compléter l’Auditors Annual Cartography 
reste une charge administrative importante pour eux. 
 
Le BAOB est conscient de cette charge administrative et veille à communiquer au plus tôt à la 
profession les éventuels changements relatifs aux informations demandées. Le BAOB rappelle 
néanmoins que ces informations sont indispensables à l’exercice d’une supervision basée sur les 
risques. 
 
Finalement, tous les réviseurs d’entreprises continuent, comme depuis plusieurs années, à se plaindre 
auprès du BAOB du nivellement par le bas des honoraires des mandats de commissaire qui sont 
attribués par marché public. 
 
A cet égard, le BAOB invite tous les réviseurs d’entreprises à lire sa communication du 30 juin 2025 
« Un prix juste et des conditions loyales : des principes essentiels dans les marchés publics ».  
 
 
 

* * * 

https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2025-06/baob_prix_correct_fr.pdf

